


 
 

 

 

 



 





 
 



Compte-rendu de la réunion d’information sur le projet Lamadaji 

Date : 30 Novembre 2022 

Présents : voir liste de présence (maire-adjoint, représentant de la population (chef de village) 

Objectif de la réunion : informer les représentants de la commune et de la population de l’état 
d’avancement du projet de centrale solaire photovoltaïque de Lamadji  

Mode d’information : une demande de réunion a été formulée le 29/11/2022 auprès de la Mairie du 
10ème arrondissement qui a mobilisé des représentants de la population et des chefs de village 
(Achawail, Lamadji, Nouara). 

Déroulement de la réunion.  

• Présentation des membres de l’équipe Qair présents :  
o Marc Galinier, Directeur Afrique - Qair 
o Gatien Courcelle chef de projet Afrique - Qair,  
o Christine Léger, bureau d’études Phenixa en charge des études environnementales et 

sociales (avec le cabinet BARES).  
• Présentation du projet : développement d’une centrale photovoltaïque de 15 MWc qui va 

permettre de renforcer l’approvisionnement en électricité sur le réseau et l’électrification 
des villages voisins. Ce projet va apporter des bénéfices réels pour la population en matière 
de développement et de conditions socio-économiques (par ex. électrification d’école, 
création d’emploi au moment de la construction et en exploitation, etc..) 

• Historique du projet et statut foncier :  
o Le développement des projets (Lamadji et Gassi) a démarré il y a 4 années. 
o L’état Tchadien a signé un bail emphytéotique avec la société Qair pour le 

développement des projets sur des terrains identifiés par le gouvernement tchadien 
o Un décret (récemment signé) du gouvernement tchadien met à disposition le terrain 

auprès du Ministère de l’énergie (ministère de tutelle du projet). 
o Un arrêté du Ministère de l’énergie met à disposition le terrain à la société Qair. 

• Processus d’acquisition  
o Le groupe Qair développe de nombreux projets en Afrique. Un projet est en 

construction actuellement Burkina Faso 
o Le groupe Qair veut développer le projet en associant la population  
o Le groupe Qair travaille en conformité avec la réglementation tchadienne et en 

conformité avec les exigences internationales en matière de gestion 
environnementale et sociale dont le niveau d’exigence est plus élevé que la 
réglementation locale pour sauvegarder les droits des personnes situées occupant le 
site 

o Objectif de trouver un accord amiable pour ne pas avoir à recourir à la force 
o Objectif de trouver une solution pour les propriétaires en matière d’indemnisation et 

identifier des mesures d’accompagnement pour améliorer les conditions de vie des 
populations.  

• Etapes futures 
o Pour avancer sur le processus d’indemnisation, un travail de recensement des 

propriétaires des terrains et des activités sur site est nécessaire.  
o Les chefs de village doivent donner leur accord pour réaliser ce travail de 

recensement par les équipes locales de BARES.  



Questions soulevées par la population :  

• Les représentants des populations ont des inquiétudes et souhaitent avoir certaines 
réponses avant de donner leur accord pour effectuer ce recensement :  

o Les représentants de la population veulent connaître le montant de l’indemnisation 
o Le projet est dénommé « projet Lamdaji » alors qu’il est situé en grande majorité sur 

le village de Achawail et partiellement sur le village de Nouara. La population de ces 
deux villages craint de ne pas pouvoir bénéficier de l’indemnisation compte tenu du 
nom du projet.  

• Le groupe Qair ne peut pas donner de montant d’indemnisation sans avoir effectué l’inventaire 
des propriétaires et des différents biens ce qui nécessite l’accès au site 

• Tous les propriétaires et personnes sur site seront indemnisées quel que soit le village 
auxquelles elles appartiennent 

• Le nom du projet pourra tenir compte des différents villages 
• Pendant la construction, la population sur site et autour du site aura un accès prioritaire aux 

emplois. 200 emplois seront créés en phase de construction 

Décision  

• Les représentants de la population ont demandé un temps de discussion complémentaire pour 
autoriser ou non le bureau d’études à démarrer le recensement.  

• Ils feront connaître leur réponse lundi 5 décembre 2022 



https://digital-camscanner.onelink.me/P3GL/g26ffx3k
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Compte-rendu de la réunion d’information sur le projet Lamadaji 

Date : 09 Mars 2023 

Présents : Maire, maire-adjoint, représentants de la population (chef de village), Boulamas et 
population  

Objectif de la réunion : informer les représentants de la commune et de la population de l’état 
d’avancement du projet de centrale solaire photovoltaïque de Lamadji et présentation des actions à 
venir.  

Mode d’information : une demande de réunion a été formulée le 07 Mars 2023 auprès de la Mairie 
du 10ème arrondissement qui a mobilisé des représentants de la population et des chefs de village 
(Achawail, Lamadji, Nouara). 

Déroulement de la réunion.  

• Présentation des membres de l’équipe Qair présents :  
o Marc Galinier, Directeur Afrique - Qair 
o Christine Léger, bureau d’études Phenixa en charge des études environnementales et 

sociales (avec le cabinet BARES).  
o Djimingar Boull, expert environnementaliste, en charge des enquêtes. 

• Présentation de l’état d’avancement du projet :  
o Suite à la réunion tenue le 30 Novembre 2022 ; les équipes du bureau BARES ont 

réalisé les enquêtes de terrain pour recenser les différents propriétaires et usagers 
du site.  

o Le bureau d’études travaille à la fois sur Lamadji et sur Gassi. Les enquêtes sur Gassi 
se sont terminées en février. Les données sont en cours de traitement. Une fois 
traitées et le rapport rédigé, le groupe Qair viendra le présenter à la population. 

o Les autorités tchadiennes ont validé le projet.  
o Le groupe Qair est en cours de sollicitation de bailleurs de fonds internationaux pour 

financer le projet. Ces bailleurs de fonds demandent la réalisation des études 
environnementales et sociales détaillées et réalisées selon leurs exigences pour 
pouvoir financier le projet.  

• Processus d’acquisition  
o Le représentant de Qair a reconfirmé sa volonté de développer le projet en associant 

la population  
o Le groupe Qair travaille en conformité avec la réglementation tchadienne et en 

conformité avec les exigences internationales en matière de gestion 
environnementale et sociale dont le niveau d’exigence est plus élevé que la 
réglementation locale pour sauvegarder les droits des personnes situées occupant le 
site 

• Etapes futures 
o Des études complémentaires concernant la biodiversité et les risques inondations 

sont en cours et, nécessitent la présence de deux experts pendant 1,5 jour (jeudi 9 et 
vendredi 10 mars) 

o Cette présence sur le terrain doit se faire en accord avec la population.  
o Une fois toutes les études et informations traitées, le groupe Qair et le bureau 

d’études viendront présenter les résultats aux personnes directement affectées par 
le projet. 



Questions soulevées par la population :  

• Les représentants de la population ont manifesté une certaine impatience vis-à-vis des 
résultats de l’étude et souhaitent connaître le montant de l’indemnisation que ce soit pour le 
terrain ou pour les constructions et ont demandé à voir les résultats de l’étude.   

Décision  

• Les représentants de la population ont donné leur accord pour la réalisation des missions des 
deux experts les jeudi 9 et vendredi 10 mars 2023. La population désignera deux personnes 
pour accompagner chacun des experts.  

• Le groupe Qair viendra présenter les résultats des études dans le courant du mois d’avril 2023.  
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RENCONTRE AVEC LES PARTIES PRENANTES DANS LE CADRE DE LA 
MISE À JOUR DE L’ÉTUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

DU PROJET D’INSTALLATION DE DEUX CENTRALES SOLAIRES A 
GASSI ET LAMADJI 

 
SITE DE : LAMADJI 
 

DATE 09 Juin 2023 LIEU Chef le Délégué de Achawail 
QUARTIERS/VILLAGES 

PRÉSENTS 
Achawail RESSORT 

TERRITORIAL 
 
 

COORDONNÉES GPS  ACTIVITÉ (Réunion 
de consultation 

publique. Focus group. 
Etc.) 

Consultation Publique 

NOMBRE DE 
PARTICIPANTS 

28 HOMMES 
 

FEMMES 
28 
00 

ÉQUIPE DU BARES 
PRÉSENTE 

1: Al-wali Haroun Tchong-Tchong, Directeur Des Énergies Renouvelables du 
Ministère des Hydrocarbures et de l’Énergie  
Dr MASSING OURSINGBÉ, Directeur Général du BARES 

 

L’an deux mille-vingt-trois et le 09 Juin 2023, à 08H30mn, s’est tenu chef le Délégué du Quartier 
Achawail, une réunion d’information et de consultation publique avec les différentes catégories de 
Personnes Affectées par le Projet (PAP) de construction de la centrale photovoltaïque de Lamadji, 
mise en œuvre par Qair, couvrant les quartiers Achawail, et Annoura dans le 10ème arrondissement de 
la ville de Ndjamena. Cette séance de travail s’inscrit dans le cadre de la mise à jour de l’Étude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES) réalisée en 2018 par le Bureau Africain de Recherches, d’Études et 
de Stratégies (BARES) et de l’élaboration du Plan d’Action de Réinstallation (PAR).  
 

L’objectif de cette rencontre est d’offrir une opportunité aux Personnes Affectées par le Projet (PAP) 
de s’impliquer et de participer à la conception et à l’élaboration du Plan d’Action de Réinstallation. Il 
s'agissait en outre de :  

• Recueillir les préoccupations, les attentes, les craintes et les recommandations des PAP au 
sujet du projet;  

• discuter des options de compensation dans le cadre de ce projet. 
 

Après les salutations d'usage et les mots de bienvenues formulés par le Délégué du Quartier Achawail 
(Mr Faïçal Lawane) à l’assistance, la parole fut accordée au Directeur Général du BARES, Dr 
Massing Oursingbé pour planter le décor. Prenant la parole, ce dernier a introduit dans un premier 
temps le Directeur des Énergies renouvelables du Ministère des Hydrocarbures et de l’Énergie, Mr Al-
wali Haroun Tchong-Tchong, avant de s'appesantir sur les objectifs et l'importance de cette 
rencontre pour la préparation du plan d’action de réinstallation. Il a ainsi invité les différents acteurs 
présents à la rencontre à donner leur avis sur le projet; leur perceptions et craintes sur les activités de 
réinstallation, de formuler des recommandations le cas échéant 
 

Prenant à son tour la parole, Mr Al-wali Haroun Tchong-Tchong, a tenu à remercier les PAP pour leur 
présence à cette rencontre avant présenter de dérouler de manière succincte à l’assistance les 
objectifs et l'importance de cette réunion qui permettra au bureau consultant d’élaborer un plan de 
compensation. Il a poursuivi son intervention en présentant le projet et ses caractéristiques techniques 
avant d’expliquer à l’assistance les textes légaux qui constituera la base de calcul sur les transactions 

Procès-Verbal 
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immobilières des propriétés privées ou qui fixe les prix indicatifs au mètre carré. Il s’agit de la Loi de 
Finance 2023 qui fixe dans ses dispositions (Article 52) le prix du mètre carré en fonction de la situation 
géographique de la parcelle. Il a conclu ses propos en informant les PAP que ce projet est chapeauté 
par le Ministère des Hydrocarbures et de l’Énergie qui reste le maître d’ouvrage, bien que financé par 
Qair. En effet, au bout d’un fonctionnement de 20 ans, les installations seront rétrocédées au Ministère 
en charge de l’énergie. 
 

Après échange, le projet a été perçu par l’assistance comme un véritable projet de développement du 
10ème arrondissement en général et des quartiers riverains en particulier (Achawail et Annoura). 
Toutefois, les délégués des deux quartiers s’interrogent sur les retombées du projet pour leurs 
populations. Pourront-ils profiter de l’électricité produite par la centrale photovoltaïque, et à quel titre ? 
Gratuitement ? Sinon, à quel coût ? 
 

Préoccupations de population riveraine du site 
A cette occasion, les PAP ont pu exposer leurs préoccupations qui ont porté sur les éléments suivants : 

• Les PAP ont souhaité que le projet puisse les compenser en numéraire pour la perte des terres 
et des biens qu’ils subiront et que cette compensation soit à la hauteur des préjudices subis 
avant toute construction ou installation (avant le démarrage du projet). Elles se posent des 
questions sur les modalités de versements de ces éventuelles compensations. Les PAP ont 
trouvé nécessaire de mettre en place un système de calcul qui tient compte des prix du marché 
et que des canaux de transaction liés au versement de la compensation soit clairement définit ;  
 

• Les PAP ont souhaité avoir une discussion franche avec les premiers responsables du projet 
afin que la proposition du prix du mètre carré leur soit communiqué de vive voix. En effet, 
jusqu’à présent, le projet n’a pas voulu leur communiquer le prix du mètre carré, alors qu’ils ont 
proposé au cours d’une réunion organisée dans les locaux de la Commune du 10ème 
Arrondissement, où était présent Mr Marc, une somme de 15 000F CFA par mètre carré. A 
cette proposition, le projet ne s’est pas prononcé jusqu’à présent. Alors il est temps que des 
clarifications soient apporter par le projet sur cet élément, qui constituent un blocus dans la 
planification de leurs projets futurs ; 

 

• Les PAP ont souhaité traiter de la compensation directement avec le projet et non avec le 
Ministère en charge de l’Énergie. Elles n’accepteraient pas que des intermédiaires (Ministère 
de l’Énergie ou toute personne) se positionnent entre elles et le projet durant le processus de 
la compensation de leurs biens perdus ; 
 

• Les PAP ont souhaité aussi que le projet puisse se focaliser sur le recrutement de la main 
d'œuvre locale pendant la phase de construction des infrastructures, le contrôle et le suivi des 
travaux des infrastructures. Elles n’ont pas perdu de vue la prise en charge des personnes 
vulnérables qui devrait se faire à travers un plan de prise en charge.   
 

Craintes des parties prenantes 
• Crainte que le Ministère des Hydrocarbures et de l’Énergie puisse se positionner comme 

intermédiaire dans le processus de compensation des PAP ;  
• Peur que les frais alloués aux PAP soient amputés par le Ministère en charge de l’Énergie 

comme les frais de commission ; 
• Peur qu’une partie des PAP, c’est-à-dire celles se trouvant dans l’emprise de la première phase 

du projet ne soit seulement indemnisée ; 
• Peur que les femmes et les personnes vulnérables ne soient vraiment impliquées ; 
• Risques d’assister aux conflits liés au non-recrutement de la main d’œuvre locale ; 
• Risques des d’accidents liés au transport lors de la construction des infrastructures. 

 

Recommandations formulées par les parties prenantes 
• Indemniser toutes les PAP et au même moment, dans la mesure du possible avant le début 

des travaux sur les sites d’intervention du projet ; 
• Reboiser les zones dénudées ; 
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• Veiller à impliquer tous les acteurs (services techniques, ONG, population, etc.) à toutes les 
étapes de l’avancement du projet ; 

• Prendre toutes les dispositions utiles pour traiter au préalable les éventuels cas de litiges ou 
de plaintes liés aux sites du projet afin de garantir son exécution dans des conditions 
satisfaisantes ; 

• Promouvoir plus de transparence et de justice dans le règlement des conflits ; 
• Sensibiliser la population sur les VBG/EAS/HS ; 
• Sensibiliser la population lors de la construction des infrastructures pour éviter les accidents ; 
• S’assurer de la mise en œuvre effective de toutes les recommandations formulées dans les 

rapports. 
 

Les attentes 
Au vu du caractère sociale du projet, pouvant contribuer au développement du 10ème arrondissement 
en général et celui des quartiers impactés en particuliers, les populations des quartiers affectés 
(Achawail et Annoura) ont souhaité l’implication de Qair dans la construction des infrastructures socio-
éducatives (écoles, centre de santé, marchés etc.), mais aussi dans la réalisation des ouvrages 
hydrauliques dans l’ordre préférentiel suivant :  

1. Eau potable ; 
2. Centre de santé ; 
3. Écoles ; 
4. Marché ; 
5. Électricité ; 
6. École coranique ; 
7. Mosquée. 
8. Etc. 

 
La séance fut levée à 11heures 30 minutes 
Fait à Ndjamena, le 13 Juin 2023 
Ont signé (Voir liste de présence) 
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PV de la réunion avec les PAP de Lamadji du 22ht/2023

La réunion a eu lieu le 22 Novembre2aZ3 à th du matin à la Mairie de Lamadji en présence du préfet

et de l,adjoint au Maire. La population était représentée par les déléeués des quartier dAchawai et

dAnouara ainsi que de plusieurs habitants et propriétaires de terrains. La feuille de présence signée

par les parties présentes est fournie en pièce jointe de ce compte rendu.

Le but de cette réunion était de rassurer la population sur l'avancée de la mise en place de la

compensation (négociée le mois passé lors de la réunion du 19 Octobre2O23 )via le partage d'un

protocole d'accord rédigé chez le notaire'

Au début de la réunion Monsieur Galinier, Administrateur Général de Quadran lnternational Tchad et

Directeur Afrique Subsaharienne de Qair lnternational a pris la parole afin de réitérer l'engagement

de la soc!été Qair lnternational dans l'aboutissement de ces projets.

ll est rentré plus en détail sur le processus d'indemnisation en spécifiant les points suivants :

- La compensation se fera à travers un acte notarié, l'ensemble des fonds de la compensation

sera versé sur un compte séquestre du notaire et chaque PAP pourra venir récupérer le

montant de sa compensation chez le notaire en présentant un document d'identité et un

numéro de comPte bancaire.

Les habitants ont été rassuré sur le fait que les 3000 FCFA/m2 seront intégralement perçus

par la population, les frais de notaire seront à la charge de Quadran lnternationalTchad.

Les habitants seront prévenus du paiement 90 jours avant le démarrage des travaux et payé

60 jours avant (délais à confirmer).

La compensation des arbres, cultures et constructions situées sur le site sera décrites dans un

document séparé, la finalisation du recensement de ces éléments et la cartographie étant en

cours de finalisation.

En fin de séance l'équipe de Quadran lnternationalTchad a pu partager le projet protocole de

compensation avec la population pour leur accor{ en vu d'une signature chez le Notaire.

Fait à Ndjam ena le 23 I 1L/2A24

Marc Galinier

Directeur Afrique Subsaharienne

Admi nistrateur Général, Quadran lnternational

Gatien Courcelle

Chef de Projet Qair lnternational

Adam Sadou

Repré ocal, Quadran I
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Compte-rendu de la consultation publique relative à la présentation du Plan d’Action de 
Réinstallation pour le projet de centrale solaire photovoltaïque de Lamadji tenue le 13 

décembre 2023 

Objectif :  

L’objectif de la consultation publique était de présenter le plan d’action de réinstallation et en particulier 
le plan d’indemnisation des terrains et des biens à la population concernée c’est-à-dire les propriétaires 
des terrains concernés par l’indemnisation. Cette consultation publique élargie faisait suite aux 
différentes réunions tenues entre les représentants de QIT et les représentants de la population ayant 
eu pour objectifs de présenter l’état d’avancement du projet et le processus d’indemnisation.  

Participants :  

Les participants à cette consultation publique sont les différents propriétaires concernés par les terrains 
du site du projet de Lamadji.  

53 personnes ont participé à la consultation dont 17 femmes représentant la totalité des femmes 
déclarées propriétaires sur le site.  

Invitation et lieu de la consultation :  

Les invitations ont été faites par téléphone et bouche à oreille par le délégué d’Achawaïl sur la base de 
la liste des personnes affectée par le projet portée à la connaissance des représentants de la population.  

Les femmes propriétaires ont été invitées directement pour qu’elles puissent participer.  

La consultation s’est tenue sur le site du projet à proximité de la mosquée.  

Langue de présentation et d’échanges :  

La présentation a été réalisée en français avec une traduction en arabe assurée par M. Sadou, 
représentant de QIT. Les participants sont intervenus dans la langue de leur choix. Les interventions en 
arabe ont été traduites en français par M. Sadou. 

Déroulement :  

La réunion s’est déroulée en trois étapes :  

• Etape 1 : Mot de bienvenue et présentation de l’objectif de la réunion ; 
• Etape 2 : Présentation du projet et des principaux éléments liés au processus d’indemnisation; 
• Etape 3 : Questions - Réponses, Discussions, Interventions. 

A l’issue de la réunion générale un focus groupe s’est tenu avec les femmes. 

Après la réunion, les PAP ont été appelé pour signer le protocole d’accord individuel.  

Réunion générale 

Etape 1 : Mot de bienvenue et présentation de l’objectif de la réunion 

M. Marc Galinier directeur du Groupe Qair en Afrique et administrateur général de QIT a remercié les 
participants de leur présence et a présenté les différentes personnes présentes :  

• Adam Sadou : représentant de Qair au Tchad 
• Gatien Courcelle : chef de projet Qair  
• Christine Léger : spécialiste environnementale et sociale, Ginger Burgeap 
• Massing Oursingbé : spécialiste environnemental et social, BARES 

M. Galinier a expliqué que des réunions et des échanges avec les représentants de la population 
s’étaient tenues régulièrement depuis le démarrage du projet et que maintenant il était important de 
présenter à toutes les personnes concernées les résultats des différentes activités réalisées pour 
préparer le processus d’indemnisation des terrains.  



Etape 2 : Présentation du projet et des principaux éléments liés au processus d’indemnisation  

M. Galinier a présenté l’historique du projet de la centrale solaire photovoltaïque de Lamadji. Il a rappelé 
que la société Qair a été approchée par les autorités tchadiennes pour réaliser deux centrales de 15 
MWc : une à Lamadji et une à Gassi. Ces centrales ont pour objectif de produire de l’énergie durable.  

M. Galinier a expliqué que la société Qair veut réaliser les projets en associant la population qui est la 
première concernée par les activités du projet. Il a expliqué que pour réaliser ces projets, il faut du 
terrain. Les autorités tchadiennes ont mis à disposition de la société une parcelle de 40ha. Les études 
de faisabilité ont permis de définir les besoins stricts en terrain pour l’implantation de la centrale qui sont 
de 20ha. La délimitation des 20 hectares tient compte des contraintes environnementales (éviter les 
zones inondables) et sociales (éviter les zones construites et cultivées).  

M. Galinier a rappelé que de nombreuses réunions ont été tenues avec les représentants de la 
population qui défendent les intérêts des différentes parties prenantes. Les discussions ont permis 
d’aboutir à un montant d’indemnisation. Il a expliqué que les indemnisations couvriront les terrains nus 
mais également les constructions et les arbres fruitiers.  

M. Galinier a également expliqué que le groupe avait une politique de responsabilité sociale et 
environnementale et a donné l’exemple du projet en développement au Burkina Faso et qui vient d’être 
mis en service. Il a donné comme exemple des projets de distribution de repas à l’école pour inciter les 
enfants à être scolarisés, un projet d’électrification de l’école, etc… Il a précisé que des projets plus ou 
moins équivalents seront identifiés au fur et à mesure du développement du projet en concertation avec 
la population. Il a également précisé que la priorité d’embauche sera donnée aux personnes du village 
d’Achawaïl en ajoutant que les gardiens au niveau du projet seront recrutés localement.  

Un bureau spécial sera mis en place et un contact avec la population sera maintenu pendant toute la 
durée de vie du projet.  

M. Galinier a expliqué le mécanisme de gestion des plaintes mis en place qui permet à chaque personne 
de déposer une réclamation. Cette réclamation pouvant être déposée auprès du bureau de QIT ou 
auprès du délégué de Achawaïl qui la transmet au bureau de QIT. D’ailleurs, des réclamations 
concernant les terrains ont déjà été transmises à M. Sadou.  

Un protocole d’accord a été signé entre la société et les représentants de la population.  

Etape 3 : Questions - Réponses, Discussions, Interventions. 

La parole a été donnée à la population. Il a été demandé que chaque personne puisse se présente 
avant de poser sa question.  

Question 1, 2 et 3 : MM. Ali Mahamat, Hamid Nour Cherif, Fayçal 

Ces 3 personnes ont demandé pourquoi leur nom ne figurait pas dans la liste des gens recensés.  

Réponse : 

M. Galinier a expliqué qu’un premier travail de recensement a été effectué sur l’ensemble des 40 ha 
attribué à Qair et que par la suite, le besoin strict pour le projet est uniquement de 20 ha, et que seules 
les parcelles situées sur les 20 hectares seront indemnisées. M. Galinier a demandé à ce qu’ils puissent 
se rapprocher du bureau BARES qui a effectué le recensement afin de bien identifier la position de leur 
parcelle. 

M. Galinier a précisé qu’un bornage des 20 ha sera fait prochainement (la demande  été déposée auprès 
du ministère de l’urbanisme).  

Il a également ajouté que le recensement avait démarré en décembre 2022 et qu’il s’était terminé en 
octobre 2023. Toutefois des réclamations pouvaient être déposées selon le mécanisme de gestion des 
doléances.  

Question 4 et 5 : MM Hassana et Hamid Teran 



Ces deux personnes ont demandé qu’elle allait être le prix de la compensation, comment il avait été fixé 
et comment serait calculé le montant de l’indemnisation.  

Réponse : 

M. Galinier a expliqué que le projet est un projet public dans la mesure où il est destiné à produire de 
l’électricité pour la SNE. Le tarif d’indemnisation officiel utilisé pour ces projets est celui de la loi de 
finances 2023 et que ce tarif est de 2 000 FCFA/m². Après des échanges avec les représentants de la 
population et la direction de Qair international, le tarif a été fixé à 3 000 FCFA/m². Un protocole d’accord 
faisant état de ce tarif a été signé entre les représentants de la population et QIT.  

Complément d’informations apportées par M. Galinier.  

M. Galinier a expliqué que suite à la signature du protocole d’accord général signé avec les 
représentants de la population, un protocole d’accord individuel sera signé avec chacun des 
propriétaires. Ensuite le propriétaire sera informé 90 jours avant les travaux du démarrage des travaux 
et que le paiement sera fait au minimum 60 jours avant le démarrage des travaux. Il a également ajouté 
que les travaux ne pouvaient démarrer avant que les indemnisations n’aient été versées aux 
propriétaires.  

M. Galinier a expliqué que des banques internationales étaient sollicitées pour financer le projet et que 
celles-ci étaient très exigeantes sur le respect des droits des populations et que tous les engagements 
pris par Qair seront suivis après l’obtention des financements.  

M. Galinier a évoqué également la situation de la mosquée qui se trouve à l’intérieur du site. Il a dit 
qu’une nouvelle mosquée serait construite dans un lieu qui sera choisi par la population et qu’un forage 
pour son alimentation en eau sera également mis en place.  

Les participants n’ayant plus de question, M. Galinier a clôturé la réunion et a expliqué que les 
personnes allaient être appelées pour signer le protocole d’accord individuel.  

Compte-rendu du focus groupe avec les femmes.  

Une réunion spécifique s’est tenue par la suite avec les femmes avec C. Léger. 

C. Léger s’est présentée et a expliqué aux femmes présentes qu’elle voulait les rencontrer pour leur 
présenter le projet et voir si elles avaient des questions particulières sur le projet et le processus 
d’indemnisation.  

Les femmes présentes ont exprimé leurs remerciements pour avoir été invitées et pour le projet. Elles 
sont très contentes que ce projet puisse se développer à côté de leur village d’Achawaïl. Elles 
demandent à ce que le projet puisse donner du travail à leurs enfants. Elles ont dit qu’elles avaient 
besoin d’électricité pour leurs maisons et également besoin d’une école pour scolariser leurs enfants.  

Une des femmes a dit qu’elle allait utiliser le montant de l’indemnisation pour chercher un autre terrain 
et construire une maison.  

Synthèse  

La réunion de consultation publique s’est déroulée dans une bonne ambiance. Les participants ont dans 
l’ensemble exprimé leur satisfaction par rapport au projet et par rapport au projet d’indemnisation.  

Cependant il y a des réclamations concernant leur statut lorsqu’ils ne se trouvent pas dans la liste des 
recensés.  

Les femmes ont apprécié d’avoir été informées et sont contentes de voir le projet.  
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